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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 12/10/2023 dans l'établissement FARGES
MATERIAUX ET CARRIERES implanté La Pasquié 46110 Carennac. L'inspection a été annoncée le
15/09/2023.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• FARGES MATERIAUX ET CARRIERES
• La Pasquié 46110 Carennac
• Code AIOT : 0006800764
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Le site de la carrière de « La Pasquié » avait été autorisé le 20 septembre 1988 par arrêté préfectoral
n° 1802, pour une superficie d’extraction d’environ 1,842 ha et un tonnage annuel de 5 000 tonnes,
pour  une  durée  de  30 ans  soit  jusqu’au  20 septembre 2018.  La  superficie  totale  du  site,  en
considérant la zone d’exploitation, la zone de transit et les infrastructures en place, est d’environ
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2,65 ha. En 2018, la société LASBORDES FRERES, a fusionné avec la société FARGES MATERIAUX ET
CARRIERES.
Par arrêté préfectoral du 31 mars 2022, l'exploitation de la carrière à ciel ouvert de calcaire a été
autorisée pour une durée de 30 ans à un rythme moyen de 12 500 t/an et une production maximale
de 30 000 t/an.

L'exploitation est autorisée en une ou deux campagnes annuelles d'extraction.
L'extraction et le concassage sont interdits durant la période estivale (comprise entre le 15 juin et le
15 septembre).
La première campagne d'extraction (tir de mines et concassage), après la délivrance de l’arrêt de
2022 susvisé, a eu lieu au cours du premier semestre 2023.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Vérification de certaines prescriptions de l’arrêté préfectoral d’autorisation du 31 mars 2022

et suivi des suites de la visite de 2022 : Mesures de compensation, d’accompagnement et de
suivis,  Aménagements  préliminaires,  Notification de début  d’exploitation,  Ravitaillement,
Stationnement des engins, Vibrations, Vérification des installations électriques, Rétentions,
Définition générale des moyens, Contrôle des émissions sonores

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;
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• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1

Mesures de
compensation,
d’accompagne

ment et de
suivis

Arrêté Préfectoral
du 31/03/2022,

article Annexe 7

Susceptible de
suites

Lettre de suite
préfectorale 4 mois

2
Aménagement
s préliminaires

Arrêté Préfectoral
du 31/03/2022,

article 8.1.1

Susceptible de
suites

Lettre de suite
préfectorale 30 jours

3
Notification de

début
d’exploitation

Arrêté Préfectoral
du 31/03/2022,

article 8.1.2

Susceptible de
suites

Lettre de suite
préfectorale 30 jours

4

Ravitaillement 
/ Plate-forme

engins /
Stationnement

des engins

Arrêté Préfectoral
du 31/03/2022,

article 8.1.4

Susceptible de
suites

Lettre de suite
préfectorale 12 mois

6 Vibrations
Arrêté Préfectoral

du 31/03/2022,
article 6.3.2

/
Lettre de suite
préfectorale 30 jours

7 Vérification
des

installations
électriques

Arrêté Préfectoral
du 31/03/2022,

article 7.3.3

/ Lettre de suite
préfectorale

30 jours

8 Rétentions
Arrêté Préfectoral

du 31/03/2022,
article 7.6.3

/ Lettre de suite
préfectorale 30 jours

9 Défin ition Arrêté Préfectoral / Lettre de suite 3 mois
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N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

générale des
moyens

du 31/03/2022,
article 7.7.1 préfectorale

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

5 Contrôle des
émissions sonores

Arrêté Préfectoral du 31/03/2022,
article 6.2.3

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant n'a pas encore mis en place l'ensemble des moyens de luttes contre l'incendie et n'a
pas procédé à la surveillance des retombées de poussières dans l'environnement lors de la première
campagne de concassage tel que demandé par son arrêté préfectoral.
L'exploitant doit veiller à respecter scrupuleusement son arrêté préfectoral et à faire réaliser tous
les contrôles réglementaires.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Mesures de compensation, d’accompagnement et de suivis

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article Annexe 7
Thème(s) :  Actions nationales 2022, Respect des mesures de compensation, d'accompagnement
et de suivi
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 08/12/2022 
• type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites

Prescription contrôlée : 
MC1 : Mise en défens et entretien des zones préservées pour la Scrofulaire du Jura
Les 6 stations floristiques de Scrofulaire du Jura, ainsi que les secteurs où l’habitat est favorable à
cette espèce, qui sont évitées dans le cadre de la ME2 (localisée en Figure 17) feront l’objet d’une
conservation et d’une mise en défens pendant toute la durée de l’exploitation et une fois le site
remis en état.
Notons que s’agissant d’une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE), le
site est et sera entièrement clôturé et non accessible au public, ce qui renforcera la protection des
secteurs mis en défens qui resteront au sein du périmètre carrière.
La mise en défens sera réalisée avant la phase de chantier, par la mise en place d’un panneautage
signalant clairement les zones protégées. Les secteurs à protéger seront indiqués à l’exploitant
après un repérage des stations de Scrofulaire du Jura par un écologue expérimenté, pendant la
période de floraison de l’espèce (soit de juin à septembre).
Enfin, ces zones feront l’objet d’un suivi écologique périodique (Cf. MS1) par un cabinet écologique
indépendant  qui  conseillera  l’exploitant  pour  assurer  l’entretien  et  la  gestion  des  stations
floristiques protégées, comme par exemple la lutte contre les éventuelles espèces invasives.

4/12



MA1 : Déplacement des stocks comportant la Scrofulaire du Jura vers des zones non-exploitées
MA2 : Collecte de graines et ensemencement de Scrofulaire du Jura
Constats : 
L'exploitant  a  fait  réaliser  un  suivi  écologique  le  18 janvier 2023  (déplacement  des  stations  et
réensemencement  des  Scrofulaires  du  jura)  et  le  premier  contrôle  de  suivi  a  eu  lieu  le
7 septembre 2023.
Ce suivi est réalisé par la société GEO+environnement (rapport n° R122122706bis édité d'octobre
2023).
Ce rapport conclut que deux espèces invasives ont été détectés dans la zone mise en défens, et
un arrachage manuel des plants est à prévoir sous la supervision d'un écologue. Cet arrachage
devra être effectué en période de floraison (avant mars 2024).
L'inspection constate que l'exploitant respecte les mesures de compensation, d'accompagnement
et de suivi.
Néanmoins l'inspection demande à l'exploitant d'indiquer la date d'intervention pour l'arrachage
des deux espèces invasives sous la surveillance d'un écologue, et de transmettre un compte rendu
une fois l'action réalisée (avant mars 2024).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 4 mois

N° 2 : Aménagements préliminaires

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 8.1.1
Thème(s) : Autre, réalisation des aménagements préliminaires
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 08/12/2022 
• type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites

Prescription contrôlée : 
Affichage :
en  complément  de  l’affichage  des  panneaux  d’identification  prévus  par  l’article  4  de  l’arrêté
ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières, un plan de circulation est
affiché à l’entrée du site.

Bornage :
les  bornes  délimitant  le  pourtour  de  l’exploitation  et  de  nivellement  sont  implantées
conformément aux dispositions de l’article 5 de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif
aux exploitations de carrières. Ces dispositifs doivent demeurer en place, visibles et en bon état
jusqu’à l’achèvement des travaux d’exploitation et de remise en état du site.

Réseau de dérivation : 
le réseau de dérivation empêchant les eaux de ruissellement d’atteindre la zone en exploitation
est  mis  en  place  conformément  aux  dispositions  de  l’article  6  de  l’arrêté  ministériel  du
22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières.

Accès à la voirie publique : 
l’accès à la voirie publique est aménagé conformément aux dispositions de l’article 7 de l’arrêté
ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières.

L’exploitant notifie au préfet et  au maire de la commune concernée la mise en service de la
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carrière qui est réputée réalisée dès qu’ont été achevés les aménagements et équipements tels
que précisés dans le présent arrêté.
Constats : 
L'inspection constate la présence des panneaux d'identification prévus à l'article 4 de l'arrêté
ministériel du 22 septembre 1994 ainsi que du plan de circulation positionné à l'entrée du site.

L'exploitant présente à l'inspection le courrier de notification à la Préfecture de la mise en service
de la carrière.
L'exploitant n'a pas fait réaliser une actualisation du plan de bornage du 9 juin 2015, et ne peut
justifier de la mise en place d'un réseau de dérivation des eaux de ruissellement extérieures à la
carrière.
L'inspection  n'a  pas  d’observation à  formuler  concernant  l'accès  à  la  voirie  publique  (chemin
rural).
L'inspection  demande  à  l'exploitant  d'actualiser  le  plan  de  bornage  ou  de  faire  apparaître
clairement l'ensemble des bornes sur le plan d'exploitation (y compris la borne de nivellement si
elle  existe)  et  de  justifier  que  les  eaux  de  ruissellement  extérieures  au  site  ne  puissent  pas
atteindre la zone en exploitation.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 30 jours

N° 3 : Notification de début d’exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 8.1.2
Thème(s) : Situation administrative, complétude des éléments transmis
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 08/12/2022 
• type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites

Prescription contrôlée : 
Doit également être joint à la notification de début d’exploitation prévue à l’article 8 de l'arrêté
ministériel du 22/09/1994 relatif aux exploitations de carrières :
• l’audit de conformité du site prévu par l’article 9.3.4
• les justifications de la remise en état de la plate-forme des engins et l’aire de stationnement des
engins, de l’aménagement de la tête de forage, de la mise en place des compteurs divisionnaires.
Constats : 
L'exploitant indique que l'audit de conformité a été réalisé par la société GEO+ environnement en
date du 28 mars 2023.
L'inspection demande à l'exploitant la transmission du résultat de cet audit.
L'inspection  rappelle  à  l'exploitant  qu'il  doit  tenir  à  disposition  de  l’inspection  sur  simple
demande l’ensemble des éléments requis au titre de la réglementation ICPE, qui peuvent être sous
format numérique. 
L'inspection  constate  que  la  chargeuse  est  stationnée  dans  un  atelier  comportant  une  dalle
étanche avec un point bas relié à un décanteur (cuve de 1,5 m³), volume que l'exploitant devra
confirmer à l'inspection.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 30 jours
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N° 4 : Ravitaillement / Plate-forme engins / Stationnement des engins

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 8.1.4
Thème(s) : Risques accidentels, vérification du respect des installations
Point de contrôle déjà contrôlé :

• lors de la visite d'inspection du 08/12/2022 
• type de suites qui avaient été actées : Susceptible de suites

Prescription contrôlée : 
Les  conditions  de  ravitaillement  et  d’entretien  respectent  les  dispositions  de  l’article  18.1  de
l'arrêté ministériel du 22/09/1994 relatif aux exploitations de carrières.
Pour le ravitaillement des engins sur chenilles qui ne peut pas être réalisé sur l’aire prévue à cet
effet et en cas de panne interdisant le déplacement de l’engin, des précautions particulières pour
éviter les risques d’égouttures et de pollution devront être prises et figurer dans une consigne
spécifique.
Le stationnement des engins roulants est réalisé sur une aire étanche.
La ou les plate-formes engins et l’aire de stationnement des engins mobiles sont :
• étanches ;
• aménagées afin de permettre la récupération totale des eaux de ruissellement et de lavage et
des liquides accidentellement répandus ;
•  reliées  à  un  dispositif  de  traitement  adapté  à  la  surface  des  aires  et  au  débit  des  eaux
susceptibles  de  le  traverser  (débourbeur-déshuileur)  permettant  de  traiter  les  polluants  en
présence et de respecter les valeurs limites de rejet.
Les  effluents  du  décanteur  récupérateur  d’hydrocarbures  sont  rejetés  dans  un  bassin
d’évaporation/infiltration.
Les équipements de traitement sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume
des boues atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas, au moins une fois
par an, sauf justification apportée par l’exploitant relative au report de cette opération sur la base
de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l’inspection. En tout état de
cause,  le  report  de  cette  opération  ne  pourra  pas  excéder  deux  ans.  Les  fiches  de  suivi  du
nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures,  l’attestation de conformité à la norme
ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition
de l’inspection des installations classées.
Constats : 
L’inspection constate que le ravitaillement est réalisé dans l'atelier où est stationnée la chargeuse.

Le sol est étanche et dispose d'un point bas relié à une cuve sans rejet vers le milieu naturel.
L'inspection demande à l'exploitant de confirmer le volume de la cuve, en effet, l'exploitant n'a
pas été en mesure de justifier de son volume et précise que celle-ci est vidangée en cas de besoin.

L'inspection constate la présence d'une cuve de gasoil d'une capacité de 2000 litres. L’exploitant
indique que cette cuve est double peau. 

L'inspection constate que l'exploitant n'a pas installé de décanteur récupérateur d'hydrocarbure
rejetant  vers  le  bassin  d'évaporation  comme  prévu initialement  dans  le  dossier  de  demande
d'autorisation, mais a mis un dispositif alternatif.

L'inspection rappelle à l'exploitant qu’il doit respecter le contenu de son dossier ou déposer une
demande de modification des conditions d'exploitation de sa carrière.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 12 mois

N° 5 : Contrôle des émissions sonores

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 6.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, Niveau sonores
Prescription contrôlée : 
Un contrôle des niveaux sonores est effectué aux frais de l’exploitant par un organisme compétent
dès  la  mise  en  service  de  l’exploitation,  puis  tous  les  ans.  Si  un  non-respect  des  seuils
réglementaires  est  mis  en  évidence  lors  des  contrôles  des  niveaux  sonores,  des  mesures  de
protection complémentaires à la mise en place des merlons doivent être proposées à l’inspection.
Si  après  deux  campagnes  de  mesures,  les  résultats  obtenus  sont  conformes  aux  valeurs
réglementaires  (en  limites  de  propriété  et  au  niveau  des  zones  à  émergence  réglementaire),
l’exploitant pourra solliciter la modification de la fréquence de contrôle (de 1 fois par an à 1 fois
tous les 3 ans). La modification de fréquence ne sera effective qu’après validation par l’inspection
des installations classées.
Le contrôle est également effectué lorsque les travaux d’extractions se rapprochent des zones
habitées, à chaque changement notable de configuration et ensuite chaque fois que l’inspection
des  installations  classées  en  fait  la  demande.  Les  résultats  de  ces  contrôles  assortis  des
commentaires éventuels sont transmis à l’inspection des installations classées.
La localisation des points de contrôle doit correspondre aux plans et indications prévus dans le
dossier de demande d’autorisation. Toute modification doit préalablement être soumise à l’avis
de l’inspection des installations classées.
Constats : 
L'exploitant présente le contrôle des niveaux sonores réalisé par la société GUILLAUME NOUAILLE
en date du 5 juin 2023.
Le rapport n°RAP23GN016 a été édité le 10 juillet 2023.

Ce rapport indique la présence de 5 point de mesures dont 2 en zone a émergence réglementée
(ZER).

L'inspection constate que les valeurs obtenues respectent les valeurs maximales réglementaires.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Vibrations

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 6.3.2
Thème(s) : Risques chroniques, Tir de mines Surveillance
Prescription contrôlée : 
L’exploitant fait procéder à un contrôle des vitesses particulaires pondérées et des niveaux de
pression acoustique de crête lors de chaque tir,  au niveau d’une ou plusieurs  des  habitations
voisines, a minima, situées à proximité de la zone d’extraction.
Les  résultats  des  mesures  de  vibration  assortis  des  commentaires  éventuels  sont  enregistrés
informatiquement pour assurer le suivi des tirs de mines.
Le document informatique doit contenir pour chaque tir, les informations suivantes : date, charge
unitaire  (en  kg),  distance  entre  le  tir  et  l’appareil  de  mesure  (en  m),  la  localisation  de
l’emplacement de mesure, la vitesse de vibration brute (en mm/s), la vitesse pondérée (en mm/s),
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la référence du capteur, le niveau de pression acoustique de crête associé (en dBL).

L’exploitant  transmet  annuellement  le  document  informatique  à  l’inspection  des  installations
classées.

En  cas  de  besoin  et  selon  son  résultat,  ce  contrôle  pourra  être  renforcé  à  la  demande  de
l’inspection des installations classées.
Constats : 
L'exploitant a fait procéder à un contrôle des vitesses particulaires pondérées au niveau d'une
habitation (Valeurs de 4.58 mm/s distance 130m) et une porcherie (valeur 6.26 mm/s et distance
250m).

L'inspection  demande  à  l'exploitant  de  faire  apparaître  sur  le  document  synthétique  des
prochains tirs de mines :

• une photo des capteurs positionnés précisant sur quel élément du bâtiment ils sont fixés,
• une vue aérienne précisant l'emplacement du tir et des deux sismographes (distance entre

le tir et l’appareil de mesure (en m) et la localisation de l’emplacement de mesure).
• la charge unitaire (en kg),
• la référence du capteur.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 30 jours

N° 7 : Vérification des installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 7.3.3
Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques
Prescription contrôlée : 
Les installations électriques doivent être conçues,  réalisées et entretenues conformément à la
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art et distincte de celle des installations de
protection contre la foudre.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point
à ses spécifications techniques d’origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par
an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées
dans son rapport.  L’exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives
prises.
Constats : 
L'exploitant indique que les installations électriques ont fait l'objet d'une vérification, mais n'a pas
pu le justifier le jour de la visite.

L'inspection demande de justifier que les installations électriques ont bien été vérifiées,  et de
transmettre le dit rapport.
Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 30 jours

N° 8 : Rétentions

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 7.6.3
Thème(s) : Risques accidentels, Présence et Capacité de rétention
Prescription contrôlée : 
Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes :
• 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
• 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :
• dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,
• dans les autres cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 l.
La  capacité  de rétention  est  étanche aux  produits  qu’elle  pourrait  contenir,  résiste  à  l’action
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour
son éventuel dispositif d’obturation qui est maintenu fermé en permanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents
accidentels  ne  comportent  aucun  moyen  de  vidage  par  simple  gravité  dans  le  réseau
d’assainissement ou le milieu naturel.
Constats : 
L'inspection constate dans un bâtiment la présence de bidons contenant des produits dangereux
qui sont stockés sans dispositif de rétention.

L'inspection demande à l'exploitant de justifier de la compatibilité entre les différents produits et
que le bâtiment dispose d’une capacité de rétention adaptée à la quantité de produits présente
dans l'atelier.

Concernant la cuve de GNR de 2500 litres,  l'inspection demande à l’exploitant de fournir  les
caractéristiques et de confirmer qu'elle est à double peau avec détection de fuites (comme il le
précise).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 30 jours

N° 9 : Définition générale des moyens

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 31/03/2022, article 7.7.1
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d'intervention en cas d'accident
Prescription contrôlée : 
L’établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation  de  ceux-ci  et  notamment  de  dispositifs  de  traitement  de  tout  déversement  de
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produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux superficielles et souterraines (réserve de sable
ou matériau absorbant, kit de dépollution dans les engins et dans les ateliers…).
L’accessibilité au site est assurée en permanence pour les véhicules d’intervention des services
d’incendie et de secours (largeur des voies,  état du revêtement, zone de retournement…).  Les
voies d’accès  disposent  notamment d’une largeur  minimale  de 3  mètres  possédant une force
portante d’au moins 160 Kilo-Newton et elles sont libres de circulation sur une hauteur de 3,5
mètres évitant tout obstacle.
Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à  l’exploitation  de  l’installation  stationnent  sans
occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins de services de secours depuis les voies de
circulation externes à l’installation.
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment :
• d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
• d’équipements de lutte contre l’incendie adaptés et conformes aux normes en vigueur,
•  de plans  des  locaux facilitant  l’intervention des  services  d’incendie  et  de secours  avec une
description des dangers pour chaque local.
Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l’installation et notamment en période de gel.
L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité
et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.
Le plan d’eau en cours d’extraction et un bassin de pompage à proximité des installations de
traitement  servent  en  permanence  de  réserve  incendie.  Ces  derniers  sont  aménagés  pour
permettre d’alimenter un engin de lutte contre l’incendie avec les dispositions suivantes :

• mise à disposition d’une plate-forme de mise en station des engins de lutte contre l’incendie de
32 m² (8 × 4 m), cette plate-forme est signalée,
• le volume du plan d’eau (bassin d’orage) est de 120 m³ au minimum,
•  la  hauteur  d’aspiration  ne  peut  pas  dépasser  6 mètres  et  la  plateforme  d’aspiration  doit
permettre une aspiration avec une longueur de 8 mètres de tuyaux maximum,
• la plate-forme est protégée sur la périphérie au moyen d’une clôture afin d’éviter les chutes de
hauteur et les risques de noyade,
• la plate-forme est répertoriée sur le plan d’accueil du site,

•  une  carte  de  localisation  précise  du  point  d’eau  incendie  (volume  d’eau  permanent)  est
transmise au Service Départemental d’Incendie et de Secours.
Constats : 
L'exploitant précise que les extincteurs n'ont pas été vérifiés, et qu'il  va prendre attache avec
l'organisme de contrôle pour la réalisation de la vérification annuelle et faire rédiger un plan de
positionnement actualisé.
L'exploitant précise qu'en fonctionnement normal,  chaque personnel est doté d'un téléphone
portable pour prévenir les secours en cas de besoin.

L'inspection constate :
• la  présence  de  3  extincteurs  (2* 6kg  poudre  ABC,  1  de  9  kg  poudre  ABC),  d'un  kit

d'intervention (en cas de déversement d'hydrocarbures),
• l'absence de:

◦ plan des locaux,
◦ vérification périodique des extincteurs.
◦ bassin d'orage contenant au minimum 120 m3,
◦ la plateforme de mise en station des engins de lutte contre l'incendie.
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L'exploitant précise que du fait que la réserve n'a pas été créée, aucune information au sdis n'a été
réalisée à ce jour.

L'inspection demande à l'exploitant de :
• mettre en place le bassin d'orage servant de réserve de 120 m3, de justifier de son volume

minimal, ou une réserve incendie de 120 m³ minimum (type bâche),
• matérialiser la plateforme de mise en station des engins de lutte contre l'incendie,
• faire procéder à la vérification des extincteurs présents sur le site,
• afficher  un  plan  des  locaux  précisant  l'emplacement  des  moyens  de  lutte  contre

l'incendie.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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